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OBSERVATIONS 

SUR 

LES  TP.ÂNSACTIONS 

PARTICULIERES, 

Depuis  L'émissiofi  du  Papier  - moiiaaie. 


liE  despote  le  plus  absurde  n’est  jamais  intervenu  dans  le» 
transactions  particulières , que  pour  les  régler  et  les  assurer.  11 
prend  le  bien  où  il  le  trouve  : delà  son  indifférence. 

Le  législateur  doit  chercher  la  justice,  d’où  dépend  la  prospérité 
et  l’honneur  d jiine  nation. 

Si  nous  sommes  encore  en  révolution , les  réÔexions  sont  inu- 
tiles; mais  si  nous  avons  une  constitution,  les  faits  seuls  par- 
ieront. . 

Il  a fallu  un  grand-bouleversement  pour  dpnner  un  prétexte  de 
nécessité  au  rétablissement  du  premier  principe  de  toute  société  , 
l’exécution  des  contrats. 

Les  conquêtes  , les  révolutions  sont  des  combats  à mort  contré 
les  propriétaires  ; c’est  un  mouvement  plus  accéléré  que  le  com- 
merce, pour  le  bouleversement  des  fortunes. 

Le  bouleversement  est  fait;  nous  avons  une  constitution,  qu« 
veut-on  donc  ? Les  débiteurs  en  tout  genre  se  sent  déjà  enrichis  > 
en  se  liquidant  ayec  une  monnaie  avilie , le  papier. 

Il  ne  reste  de  débiteurs  que  ceux  qui,  comptant  sur  une  revo^ 
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ît’tiori  toujours  prolongée,  ont  emprunté  de  toutes  m?uns  des  ussir 
gnats  pour  s’enrjcKir  par  le  trafic  des  biens  nationaux  , ou  q.  i ont 
acheté  des  bien'^-lbnds  pendant  le  cours  des  assignats.  Mais  tout 
dépend  des  dates  des  transactions. 

Lv  s prem.  ers  i ^oo  niiHions  d’assignats  , dont  la  fabrination  fut 
orv'e  -uée  paries  décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  et  21  sep- 
tembre 1790  ; ne  furent  peint  forcés  , et  portèrent  même  en  partie 
un  intérêt  de  trois  pour  cent , ce  qui  les  ft  rechercher. 

Au  premier  janvier  1791 , il  n’y  avait  pas  en  circulation  plus  de 
6co  ndliions  ; et  tant  que  l’on  se  borna  aux  1200  millions  décrétés, 
âls  ne-perdirent  rien  de  leur  valeur  nominale. 

La  disette  cccasionnée  par  l’accaparement  des  bleds  , opéré  par 
la  faction  d’Ofieans,  ayant  tout  fait  augmenter,  la  convention 
nationale  ne  trouva  d’autre  moyen  , pour  rendre  leur  valeur  aux 
assignats  , que  d’établir  un  Tnaxlimxi  sur  le  prix  de  1790  , par  ses 
décrets  des  4 mai , ii  et  29  septembre  1793,  d’après  lesquels  en 
prit  tout  chez  les  particuliers,  jusqu  aux  chihens. 

Î1  n’a  été  levé  que  le  4 nivôse  de  l’an  lîï  , et  a duré  trente  mois. 
Pendant  ce  temps-là,  on  a tout  payé  au  prix  de  1790;  le  papier 
valait  l’argent , les  terres  ne  valaient  que  leur  prix  ordinrdre,  cal- 
culé sur  k vente  eu  la  délivrance  forcée  des  fruits  dans  les  maga- 
sins publics.  Pourquoi  une  loi  rétroactive  dcnnefait-elle  aujour- 
d'hui une  nouvelle  valeur  aux  assignats  ? 

Le  lî  avril  1793,  la  ccnvvrnt-on  fit  défense  de  vendre  l’argent, 
d'en  acheter,  d’en  user,  sous  peine  de  six  ans  de  fers  contre  les 
coiiiracrans  en  numéraire  , le  notaire  compris. 

L’on  appelle  cela  des  lois  de  circonstances , auxquelles  on  ne 
doit  pas  s’arrêter.  Pourquoi  donc  la  punition  de  Robespierre  et 
adhérans  ? Ils  auraient  pu  dire  que  la  guillotine  était  une  loi  de 
circonstance.  Avec  de  pareils  principes  , on  va  loin. 

Décret  du  20  frucridor  an  ïï,  qui  maintient  le  maximum  dans 
toute  sa  rigueur,  de  sorte  que,  jusqu’à  son  abolihon,  les  tribu- 
naux condamnaient , les  aviîorités  constituées  poursuivais  nt  à 
putrance  ceux  qui  s’en  écartaient. 

Voilà  donc  l’assignat  seule  monnaie  de  la  Républic’ue  et  vclan^ 
l’argent  pour  l’achat  de  tout. 

Pendant  ce  tems-là,  le  gouvernement  a remboursé  des  sommes 
immenses  ea  assignats,  pour  des  écu^  versés  au  trésor  public  ; ou 
a porté  son  qï  à la  trésorerie  pour  des  assignats;  on  les  donnait,  ou 


les  prêtait  comme  on  les  recevait;  que  pouvait-on  faire  de  mieux  ? 
Plus  de  bourse,  plus  de  cours ^ plus  de  moyens  de  ccmparaison 
pour  le  particulier  éloigné  de  la  capitale  , et  ignorant  les  ma- 
nœuvres clandestines  , et  aujourd’hui  avouées  publiquement , de 
la  scî-d.sant  trésorerie  , qui  n’était  nullement  constituée , puisque 
nous  n’avions  point  de  constitution. 

La  tyrannie  a existé  jusqu’au  renouvellement  de  ce  trop  funeste 
comité  de  salut  public.  Pendant  ce  temps-là  , encore  une  fois  , les 
terres  ne  valaient  que  leur  prix  ordinaire.  Les  partages  , les  ventes, 
les  transactions , en  un  mot , étaient  faits  en  conséquence.  Les 
juges,  les  arbitres  , les  juges  de  paix,  les  notaires  , n’ont  pu  pro- 
noncer , ou  faire  contracter  les  habitans  des  campagnes  , que  selon 
les  lois  existantes.  Un  créancier  et  un  débiteur , le  nombre  est 
égal.  La  moitié  de  la  nation  est  créancière  et  débitrice  l’une  de 
rautre.  L'inquiétude  est  dans  les  esprits.  Point  de  famille  qui  n’y 
ait  intérêt.  Chacun  cherche  dans  ses  contrats  ce  qu’il  a à espérer 
ou  à craindre.  Une  guerre  sourde  et  intestine  se  prépare  , dans 
l'attente  d’une  loi  désastreuse  tant  annoncée.  Paris  , rempli  d’intii- 
rans  et  de  brocanteurs  , ne  se  sentirait  peut-être  pas  de  cette 
loi  ; il  y a même  apparence  que,  plus  à portée  de  s’instruire, 
iis  ont  compté  sur  la  réduction  nominale  des  assignats;  mais 
Paris  n’est  pas  la  France.  Combien  de  maisons  se  sont  bâties 
avec  des  assignats  empruntés,  et  qui  avaient  toute  leur  va- 
leur nominale  , par  le  versement  des  fruits  de  la  terre  dans 
les  magasins , au  prix  du  maximum  , pour  fournir  le  pain  à 
deux  sous  aux  habitans  de  Paris , où  la  main-d’œuvre  , les 
matérkiux  n’étaient  pas  pL^s  chers  qifen  1790,  tandis  que  les 
campagnes  manquaient  de  tout.  • 

Mais  il  faut  en  finir  , et  l’on  demande  ce  qu’il  faut  faire. 
Le  voie':  : Les  hommes  changent  , mais  le  gouvernement  est 
un.  î'.!ais  lorsque  les  hommes  n’ont  pas  changé  , c’est  encore 
mieux  ; car  ceux  qui  foi)t  les  lois  sont  les  véritables  gou- 
vernans. 

Que  le  gouvernement  sache  donc  assez  se  respecter  pour 
ne  partir  que  de  ses  lois , et  non  du  caprice  ou  de  l’intérêt 
/de  quelques-uns.  Il  a fallu  un  décret  du  13  hivose  an  Ili 
pour  permettre  au  commerce  de  faire  sortir  l’argent  nécessaire  au 
paiement  dont  on  avait.  le  plus  de  besoin;  ce  fut  une  per- 
mis-sion  fàcite  d’en  acheter.  De  ce  moment  commença  à s^eta^ 
.blir  un  cours , ou , pour  être  plus  vrai , commerce  d’argent 


(4)  - . 

avait  repris  clandestinement , après  la  levée  du  maximum , le 
4 nivôse  de  i’an  III. 

Qu’une  échelle  de  proportion  parte  de  cette  époque , tout 
le  monde  y applaudira , personne  ne  sera  lésé , parce  qu’alors 
la  nation  commençant  à respirer , les  plus  timides  n'ont  traité 
q'j’au  cours  ; mais  celui. qui  a vendu,  prêté  on  transigé  dans 
le  tems  du  maxim\Lm^  doit  il  être  ruiné  pour  s’être  soumis  aux 
lois , et  pour  avoir  fait  profiter  son  débiteur  de  toute  la  va- 
leur nominale  des  assignats  ? 

Ces  lois  de  sang  ne  peuvent  être  effacées  de  notre  code  ; 
si  vous  les  oubliez,  vous  qui  allez  rentrer  dans  la  foule,  son- 
gez qu’on  n’oubliera  pas  que  vous  avez  contribué  à leur  pro- 
mulgation par  votre  adhésion  ou  par  votre  silence , et  que 
vous  n’aviez  pas  été  investis  de  pouvoirs  illimités  pour  secon- 
der la  tyrannie. 


A PARIS, 

i)s  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 

Place  du  Carrousel. 


